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	la Défense, le 5 janvier 2005

Le directeur de la sécurité et de la circulation routières

Le directeur du personnel, des services et de la modernisation

à 

Mesdames et messieurs les directeurs départementaux de l’équipement

Sous couvert de mesdames et messieurs les préfets


objet : 
Projets de service des DDE


Prise en compte de la sécurité routière

référence : 
Circulaire DPSM du 20 juillet 2004 relative au projet de service


Rapport d’étape du 21 juin 2004 du groupe de travail du chantier sécurité routière


Circulaires des 30 janvier et 23 août 2004 relatives à la politique locale de sécurité routière

affaire suivie par :
Etienne de Branche – DSCR/ATR0
tél. 01 40 81 85 80, fax 01 40 81 81 98
mél. etienne.boullier-de-branche@equipement.gouv.fr

Le ministère de l’équipement est engagé, depuis le milieu de l’année 2003, dans un grand projet de modernisation dont l’objectif est de redéfinir ses missions et son organisation dans le cadre de la mise en œuvre des grandes réformes en cours : décentralisation et transferts de compétences, réforme de l’administration territoriale de l’Etat, réforme budgétaire de l’Etat et ouverture européenne.

Donnant le cap et dessinant le projet d’avenir de son administration, le ministre a défini les grandes lignes des missions à remplir par les futures DDE, notamment au cours de ses rencontres avec les chefs des services déconcentrés les 27 janvier et 29 juin 2004. Parmi ces missions, le ministre a placé la sécurité routière – grande cause nationale - au cœur des activités des futures directions départementales de l’équipement.

Dans le cadre du chantier de modernisation « sécurité routière », un groupe de travail interministériel a été constitué. Son animation est assurée par André Crocherie, directeur régional de l’équipement Midi-Pyrénées, directeur départemental de l’équipement de la Haute-Garonne. Ce groupe est chargé de dresser l’état des lieux et de faire des propositions sur le rôle, les missions, l’organisation, les compétences et les moyens des futurs services déconcentrés de l’équipement dans la politique de sécurité routière au niveau local.

Le rapport d’étape remis par l’animateur du groupe le 21 juin 2004 porte principalement sur les directions départementales. Il dresse l’inventaire des missions fondamentales qui devront être assurées dans le futur par les services départementaux du ministère dans le domaine de la sécurité routière, et propose, conformément aux orientations données par le ministre, un renforcement de l’implication des directions départementales de l’équipement dans la politique locale de sécurité routière.

Par lettre du 20 juillet 2004, le ministre vous a demandé d’engager les réflexions relatives à la réorganisation de votre service et de lui adresser avant la fin de l’année les grandes lignes de cette réorganisation qui devra être mise en place dans les deux à trois ans à venir. Cette demande s’inscrit totalement dans la circulaire du Premier ministre du 16 novembre dernier, visant à réformer l’administration territoriale de l’Etat. Vos réflexions seront donc menées en étroite liaison avec le préfet de votre département.

Ce projet de réorganisation présente une réelle opportunité pour constituer un véritable service de la sécurité routière, articulé autour des trois volets de la connaissance de l’insécurité routière, de l’éducation routière, et, le cas échéant, de l’animation de la politique locale de sécurité routière. L’identification de ce service, rassemblant les compétences techniques en matière de sécurité routière, est de nature à mobiliser le personnel de votre direction autour de ce chantier prioritaire et à assurer la disponibilité et la pérennité d’une structure identifiée. Cette réorganisation contribuera, sous l’autorité du préfet et avec les autres services déconcentrés, à renforcer en ce domaine l’action de l’Etat, et notamment l’efficacité des initiatives prises dans le cadre du plan départemental d’actions de sécurité routière, sous la direction du chef de projet désigné par le préfet.

Le chantier de modernisation « sécurité routière » se poursuivra encore pendant quelques mois, notamment pour définir les moyens et les compétences nécessaires à l’ensemble des services déconcentrés de l’équipement pour assurer leurs missions de service public.

Sans attendre la conclusion de ces travaux, les enjeux d’un positionnement renforcé des services départementaux de l’équipement sur ce thème, les principes structurant de l’organisation à prévoir et le rappel de l’ensemble des missions à remplir par les futures DDE, figurant en annexe, sont dès à présent suffisamment définis pour vous permettre de placer la sécurité routière parmi les missions prioritaires de votre futur projet de service.

	Le directeur du personnel

des services et de la modernisation

Signé

Christian PARENT
	Le directeur de la sécurité

et de la circulation routières

Signé

Rémy HEITZ
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Annexe : les missions « sécurité routière » des futures DDE

I – Les missions structurantes
La connaissance de l’insécurité routière : c’est l’un des supports fondamentaux de la politique locale de sécurité routière, qui est développé dans les circulaires adressées aux préfets par le délégué interministériel à la sécurité routière en janvier, avril et août 2004. Les DDE ont un rôle majeur à jouer sur ce sujet en mettant en place des « pôles de compétences », assurant en particulier des fonctions essentielles d’observatoires départementaux, bénéficiant de l’appui des observatoires régionaux, et en développant des compétences d’analyse des données, de communication et d’évaluation. Elles devront également s’impliquer dans le nouveau programme d’enquêtes techniques « Comprendre pour agir » (programme ECPA), qui a pris la suite de « REAGIR ».

L’éducation routière : c’est un axe fort de la politique nationale de sécurité routière et la DDE y joue un rôle prépondérant avec la charge des examens du permis de conduire, le contrôle pédagogique et d’animation de la filière de formation et sa participation à la mise en œuvre locale du continuum éducatif.

Pilotage et animation de la politique locale de sécurité routière

Les DDE sont impliquées de façon variable dans le pilotage et l’animation de cette politique publique interministérielle et partenariale qui relève du préfet. Cependant, l’étendue des domaines d’intervention des DDE, la force de leurs relations avec les collectivités locales et les réseaux professionnels, la pratique de ces services dans la conduite de projets, sont autant d’atouts pour une implication plus forte des DDE dans l’animation et la mise en œuvre de cette politique sous l’autorité du préfet, dans le respect des compétences respectives des autres services déconcentrés de l’Etat et avec l’appui de l’ensemble des acteurs locaux de la sécurité routière. Le partenariat avec les collectivités locales prend une importance particulière pour renforcer l’articulation entre les compétences de l’Etat en sécurité routière et celles des collectivités locales dont les responsabilités sur les réseaux routiers ont été étendues par la loi du 13 août 2004.

II – Les autres missions
Des missions de réglementation et de contrôle : le préfet de département détient le pouvoir de police et de conservation du domaine sur le réseau national et le pouvoir de police sur l’ensemble des routes classées à grande circulation. Par ailleurs, l’Etat doit veiller à la cohérence et à l’efficacité du réseau routier dans son ensemble, ce qui justifie un renforcement de la veille (connaissance du territoire) et du contrôle de légalité sur les réseaux des collectivités locales, notamment en matière de signalisation, enseignes, pré-enseignes et publicité. La DDE devra conserver les compétences et les moyens nécessaires pour assurer les missions de conseil auprès du préfet dans ces domaines, notamment pour le choix des sites d’implantation des radars automatiques.

Les missions de réglementation comprennent également celles relatives à l’instruction et à la délivrance des autorisations de transports exceptionnels, qui devront faire l’objet d’une étude avec la DRE pour examiner l’intérêt d’une éventuelle mutualisation au niveau régional.

En outre, il paraît indispensable que la DDE puisse offrir aux collectivités locales une expertise technique et des conseils relatifs à la réglementation et aux règles de l’art dans le domaine de la sécurité routière.
L’assistance au préfet pour la préparation et la gestion de crise de circulation : l’élaboration et la mise en œuvre des plans de gestion de trafic sont de la responsabilité des gestionnaires de réseaux. Cependant, la DDE devra jouer un rôle d’animateur et de coordinateur de l’ensemble des gestionnaires, pour le compte du préfet, tant pour la préparation des plans de crise de circulation que pour la gestion des crises.

La prise en compte de la sécurité routière dans l’ensemble des activités de la DDE : le projet « management et pratiques de sécurité routière » mené par la DSCR depuis fin 2001, en association avec d’autres directions d’administration centrale, a montré que la sécurité routière avait sa place dans la plupart des activités de la DDE, et que l’ensemble des agents du service pouvaient contribuer à son amélioration dans ses propres pratiques, dans l’exercice de son propre métier. Cette démarche sera prochainement généralisée à l’ensemble des DDE, afin que celles-ci prennent en compte la dimension sécurité routière dans l’ensemble de leurs activités.

L’ingénierie publique : la circulaire du Premier ministre du 16 novembre 2004 relative à la réforme de l’administration départementale de l’Etat rappelle que l’ingénierie publique est un moyen efficace de contribuer aux politiques publiques d’aménagement. Les DDE devront utiliser au mieux ce levier auprès des collectivités locales dans le champ de la sécurité routière.

